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Communiqué du gouvernement luxembourgeois (18 septembre 1960)

Le thème central des entretiens a été formé par le problème de la coopération européenne tel qu'il a été posé 
dans les récentes déclarations du Gouvernement français. Les Ministres luxembourgeois se sont déclarés en 
faveur de toutes mesures destinées à resserrer entre les pays européens une coopération politique qui leur 
paraît être une exigence impérieuse dans les circonstances de l'heure actuelle. En même temps, ils ont 
exprimé leur préoccupation que la recherche de nouvelles formules de collaboration n'ait pas pour effet de 
remettre en cause les Traités qui régissent les Communautés européennes. Au cours d'une expérience 
prolongée, le Luxembourg a pu mesurer en effet les avantages de l'intégration économique et, c'est pour 
cette raison, qu'il désire que les objectifs envisagés par les Traités existants restent intacts et que les 
réalisations acquises dans le cadre des Communautés, dont certaines revêtent pour le Luxembourg un 
caractère vital, soient sauvegardées.

Le Gouvernement luxembourgeois est volontiers disposé à rechercher d'un commun accord avec les autres 
pays intéressés, les moyens et les formes les plus appropriés destinés à étendre la coopération européenne à 
des domaines nouveaux. Les ministres luxembourgeois ont confiance que les nouvelles formes 
d'organisation politique recherchées en Europe occidentale seront telles qu'elles consolideront la solidarité 
de l'OTAN et favoriseront la solidarité avec tous les Etats membres de cette organisation.

Les Ministres ont été heureux de constater, au cours des conversations, que les intentions du Gouvernement 
français tiennent compte, dans une large mesure, des préoccupations européennes et nationales du 
Gouvernement luxembourgeois. Dans cet esprit, ils ont fait connaître au Président de la République, leurs 
appréciations pour l'initiative prise par le Gouvernement français et pour la nouvelle impulsion donnée par 
cette initiative au progrès de la coopération européenne.
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